
Un traité transatlantique 
Union Européenne/Etats-Unis 
 négocié en toute discrétion 

 *  Ex-TAFTA : Transatlantic Free Trade Area 
                                        devenu le 

 * TTIP: Transatlantic Trade and Investment Partnership 
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     Objectif:  un grand marché transatlantique 

Dôautres trait®s en jeu: 

  *Le CETA: Comprehensive Economic Trade Agreement (UE/Canada) 

  *Le TiSA Trade in Services Agreement (UE et 50 pays) 
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Le Monopoly des multinationales 

 

                                        Introduction au débat  

                                 Guillaume PASTUREAU 
                         Docteur en économie, membre du conseil scientifique d'Attac France.  

  

                                     Le TAFTA : 

                                               > Quel contenu ? 

                                               > Quels enjeux ? 

                                               > Quelle démocratie ?   
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Démocratie, besoins humains ou business ? 

 *Attac 

 *Confédération paysanne 

 *Confédération Générale du Travail 

 *Europe Ecologie Les Verts  

 *Fédération Syndicale Unitaire 

 *Mouvement Jeunes Communistes 

 *Mouvement Jeunes Socialistes.  

 *Mouvement de la paix 

 *Nouvelle Donne 

 *Nouveau Parti Anticapitaliste 

 *Parti Communiste Français  

 *Parti de Gauche 
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Elu-e-s présent-e-s : 

Aytré: M. Villenave, adjointe et VP de la CDA, J. Ferret-Boudier,  

                              D. Gensac, A. Latreuille, P. Bouyer.  

Conseil régional : M.P. Jammet et A. Bucherie, vice-présidents  

Conseil général : J.P. Mandroux 

Communes: 

   Angoulins : D. Vailleau, maire et VP de la CDA 

   Chatetaillon: Roger Mortier 

   Dompierre : E. Foltesse 

   Forges : L. Saunier et F. Laforge 

   La Rochelle : JM Soubeste, adjoint, E. Perrin, P. Joubert, S.     

Ammouche, N. Jaumouillé, G. Gouron, Michel Carmona Adj. 

   La Jarne : V. Coppolani, maire  

   Thairé : Loris Paverne, adjointe  

    Périgny: Guy Denier Maire, Daniel Vince CM 



I- Un traité négocié en secret 
 par la Commission européenne 

- ŀǾŜŎ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜǎ  /ƘŜŦǎ ŘΩ;ǘŀǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ - 
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[ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭΨ¦ƴƛƻƴ Υ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ 
exclusive de la commission européenne 
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 Le rôle prééminent de la Commission européenne 
 

« La politique commerciale commune est, en application de lôarticle 3 du 

Trait® sur le fonctionnement de lôUnion europ®enne (TFUE), une 

comp®tence exclusive de lôUnion europ®enne ; ceci signifie que la 

Commission joue, par comparaison avec les autres politiques 

européennes, un rôle renforcé vis-à-vis des autres institutions : sous 

lôimpulsion du Conseil européen, la Commission est responsable de la 

définition et de la conduite de la politique commerciale ï et, 

singuli¯rement, de la conduite de lôensemble des n®gociations 

commerciales, que ce soit au niveau multilatéral, plurilatéral ou bilatéral ; 

elle bénéficie par ailleurs, comme dans les autres domaines, du pouvoir 

dôinitiative pour toutes les propositions l®gislatives ». 

 

                                 Source: Représentation permanente de la France  

                                                         aupr¯s de lôUnion Europ®enne 

 



 

        =>Washington 
 refuse catégoriquement de rendre publiques ses positions 

 =>Bruxelles 
 ne souhaite pas mettre ses cartes sur la table, pour ne pas être mis en position de 

faiblesse dans la négociation 

« Un certain niveau de confidentialité est nécessaire pour protéger les 
intérêts européens et conserver des chances d'obtenir un résultat 

satisfaisant », fait valoir la Commission européenne dans son guide sur la 
transparence dans les négociations commerciales de l'UE.  

  

=> Texte du mandat élaboré par la Commission européenne en date du 17 

juin 2013 en anglais, « classified RESTREINT EU/EU RESTRICTED » (diapo suivante) 
 

          « Le caractère stratégique des négociations » 

                       justifie la  discrétion .  
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Ce ne sont pas des négociations commerciales, mais 

politiques. Les citoyens ont le droit de savoir ! 
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Texte secret (en 

anglais) du mandat du 

17 juin 2013 adopté par 

les Chefs dôEtat et de 

gouvernement des 28 

Etats membres de lôUE 



Un mandat européen  pour un accord  pour aller plus loin dans 
le libre-ŞŎƘŀƴƎŜΣ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜǊŀƛǘ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ 

 
« bŀǘǳǊŜ Ŝǘ ǇƻǊǘŞŜ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŀƳōƛǘƛŜǳȄ 

2. [Ω!ŎŎƻǊŘ ǎŜǊŀ ambitieux, global, équilibré et pleinement compatible avec les 
ǊŝƎƭŜǎ Ŝǘ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƳƻƴŘƛŀƭŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ όha/ύΦ 

3. [Ω!ŎŎƻǊŘ ǇǊŞǾƻƛǊŀ ƭŀ ƭƛōŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŞŎƛǇǊƻǉǳŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ŝǘ ǎŜǊ- 
vices ainsi que des règles sur les questions en rapport avec le commerce, avec 
ǳƴ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘΩaller au-ŘŜƭŁ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŀŎǘǳŜƭǎ ŘŜ ƭΩha/. 

4. [Ŝǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŜƴƎŀƎŜǊƻƴǘ tous les niveaux de gouvernement. 

5. [ΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ Υ όŀύ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ, 
(b) les questions de réglementation et les barrières non tarifaires (BNT), et (c) 
les règles. Les trois composantes seront négociées en parallèle et feront partie 
ŘΩǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǳƴƛǉǳŜ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ǳƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŞǉǳƛƭƛōǊŞ ŜƴǘǊŜ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƛƴǳǘƛƭŜǎ ŀǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ et 
une amélioration des règles, pour parvenir à un résultat substantiel dans 
ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ Ŝǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ŘŜǎ ǳƴǎ Ŝǘ 
ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ όΧύ ». 
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Les collectivités territoriales sont directement 
concernées 

*Art 4: « [Ŝǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŜƴƎŀƎŜǊƻƴǘ tous les niveaux de 
gouvernement ». 

*Art 24: «  ώΧϐΦ [Ω!ŎŎƻǊŘ ǾƛǎŜǊŀ Ł ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ƳǳǘǳŜƭ ŀǳȄ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎ 
à tous les niveaux administratifs (national, régional et local), et dans le 
secteur des services publics, couvrant les opérations pertinentes 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻǇŞǊŀƴǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Ŝǘ assurant un traitement non 
moins favorable que celui accordé aux fournisseurs établis localement. 
[Ω!ŎŎƻǊŘ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴŎƭǳǊŜ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ Ŝǘ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŜǎ ǇƻǳǊ ǎǳǊƳƻƴǘŜǊ 
les obstacles ayant un impact négatif sur les marchés publics de chacun, y 
compris les exigences de localisation et les exigences de production 
locale, en particulier les dispositions de la loi américaine »Acheter 
américain η Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎΣ ŀǳȄ 
spécifications techniques, aux procédures de recours et aux exclusions 
existantes, y compris pour les petites et moyennes entreprises, en vue 
ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ ώΧϐ ». 
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II- Quatre grands enjeux 
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1-[ΩŜƴƧŜǳ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ŘƻǳŀƴŜ:  
Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ н ҈ ǇƻǳǊ ƭΩ¦9Σ  

mais plus élevés pour certains produits de 
ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 
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Etats-Unis : Le grenier du monde 

  

L'agriculture américaine domine le monde : 

      2ème rang pour le blé, 1er pour le maïs, le soja;  arrive dans les premières 
places pour le reste des produits agricoles : 1er pour les oranges, 2ème 
pour les porcins, le coton, le tabac et 3ème pour les bovins. 

               => premier exportateur de produits agricoles dans le monde. 

                

 Une agriculture fortement intégrée dans un système industriel et commercial : 

          * très grandes exploitations  

          * groupes multinationaux qui transforment les produits agricoles 

             et les commercialisent. 

 

       [ΩŀƎǊƻōǳǎƛƴŜǎǎ ŀǳȄ ;ǘŀǘǎ-Unis = 18 % du PIB du pays -1/5 des actifs. 
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2- [ΩŜƴƧŜǳ ŘŜǎ ζ barrières non-tarifaires » 
les normes et règlements 
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5Ŝǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Χ 

5ǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ ƎŝƴŜ ŘŞŦŜŎǘǳŜǳȄΣ Angelina Jolie a subi le mois dernier une 
ablation mammaire, afin de prévenir un cancer du sein.  

 

*Aux États-Unis, ce gène est breveté.  

Une seule entreprise pharmaceutique privée 

 peut donc dépister cette anomalie.  

 

*9ƴ 9ǳǊƻǇŜΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ŏŀǎ 

 la santé reste du domaine public.  

Le Vieux Continent ne serait-ƛƭ Ǉŀǎ ƻōƭƛƎŞ ŘŜ ǎΩŀƭƛƎƴŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ 
anglo-ǎŀȄƻƴƴŜǎ Κ 
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Les poulets javellisés aux  
États-Unis, importé en Europe ? 

  
 

Michel Barnier, Commissaire européen:  

  les «Etats-Unis peuvent faire ce qu'ils veulent chez eux mais les 
consommateurs européens ont d'autres exigences. Ils veulent des 

contrôles d'hygiène tout au long de la chaîne de production et pas une 
désinfection brutale en bout de chaîne.». 

  

 Les conséquences de ce procédé sur la santé des 
consommateurs ne sont pas encore déterminées.  

    => l'usage de cette solution chlorée pourrait  

      *accroître une tolérance bactérienne accrue  

* renforcer la résistance aux antibiotiques thérapeutiques et autres 
agents microbiens chez les consommateurs. 
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La course au moins-disant social : moins de droits, 

Ǉƭǳǎ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Κ 

  

*Les Etats-Unis: refus de ratifier certaines des normes les plus élémentaires en 
matière de droit du travailΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩhL¢Φ 

ϝ [ŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǎΩŀǘǘŀǉǳŜ ŀǳȄ ƭŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ όζ coût du travail »)  

            

Ý[Ŝ ¢ǊŀƛǘŞ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎŜǊǾƛǊ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ Υ 

          *pour réformer la législation du travail en Europe       

          *« harmoniser » avec celle des Etats-Unis.  
 

     Un exemple de disposition antisyndicale : The Right-To-Work law: 

   loi qui interdit les accords collectifs  entre syndicat et employeurs 

                                    ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ  
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Une mise en cause des services publics  
et des activités subventionnées 

*Article 20  du mandat donné à la Commission européenne: 

   « Les ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ tel que 
ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мΦо ŘŜ ƭΩ !D/{ϝ ŘƻƛǾŜƴǘ être exclus de ces négociations  ». 

ϝ!ǊǘΦ мΦо ŘŜ ƭΩ!D/{ : « ¦ƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŦƻǳǊƴƛ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭ 
ǎΩŜƴǘŜƴŘ ŘŜ ǘƻǳǘ ǎŜǊǾƛŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŦƻǳǊƴƛ ƴƛ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜΣ ƴƛ Ŝƴ 
concurrence avec un ou plusieurs fournisseurs de services ». 

ÝSeules sont donc protégées les activités de services gratuites et 

Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ monopole όǎŜǊǾƛŎŜǎ ǊŞƎŀƭƛŜƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΥ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜǎ 
et administrations diverses). 

Ý Seuls les services audiovisuels sont exclus. Toutes les autres activités 
ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǎƻƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭ  

=>Danger pour les services publics à tous les niveaux (y c mairies et 
associations 
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3e enjeu: une justice privée 
au service des multinationales contre les États 

 

« un mécanisme de règlement des 
différends » 
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Art. 23 du mandat européen :  

« Un mécanisme de règlement des différends » 

όΧύaƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Υ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ ŘŜǾǊŀƛǘ ǾƛǎŜǊ Ł ƛƴŎƭǳǊŜ ǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ 
de règlement des différends investisseur-État, efficace et des 

Ǉƭǳǎ ƳƻŘŜǊƴŜǎΣ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀǊōƛǘǊŜǎ 
Ŝǘ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ǇŀǊ ƭΩ!ŎŎƻǊŘΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

Parties ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǳƴŜ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘŜ ŘŜ 
ƭΩ!ŎŎƻǊŘΦ [Ŝ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ŘΩ;ǘŀǘ Ł ;ǘŀǘ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ƛƴŎƭǳǎΣ 

mais ne devrait pas empêcher le droit des investisseurs 
ŘΩŀǾƻƛǊ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
différends investisseur-État. Il devrait fournir aux 
ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǳƴ ŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŀǳǎǎƛ ƭŀǊƎŜ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ 
actuellement disponible en vertu des accords bilatéraux 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ όΧύΦ 
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[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǘǊƛōǳƴŀƭ ǇǊƛǾŞ 

Ce mécanisme fonctionne déjà aux Etats-Unis 
        il permet à Philips Morris ŘΩŀǘǘŀǉǳŜǊ ƭΩ!ǳǎǘǊŀƭƛŜ Ŝǘ ƭΩ¦ǊǳƎǳŀȅ pour obtenir le 

dédommagement des profits non réalisés du fait des politiques antitabac mis en 
ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ŎŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎΦ 

 

Si le traité transatlantique était déjà en vigueur: 

       Des firmes américaines, ou des filiales américaines de sociétés européennes 
ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŀǘǘŀǉǳŜǊ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŘŜǎ ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘŜ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘŜ 
dédommagement parce que la France a interdit: 

         * ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘΩhDa  

         * ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎŀȊ ŘŜ ǎŎƘƛǎǘŜ  

         * le bisphénol A.  

Le tribunal privé est un transfert inacceptable de souveraineté 
des citoyens et des collectivités vers les multinationales. 
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[ΩŜȄŜƳǇƭŜ Řǳ /Lw5L ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis,  
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ![9b! 

Le CIRDI (Centre International pour le Règlement des 
différends) 

S 

ÅCour privée rattachée à la Banque Mondiale (Washington) 

ÅComposée de ǇǊƻŦǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ŘΩŀǾƻŎŀǘǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ (3) 

ÅConnue pour ses vues néolibérales 

 

« /ŜǘǘŜ /ƻǳǊ ǎŜǊŀƛǘ ƭΩƻǊƎŀƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ǎƻŎƛŞǘŞǎ 
ƳǳƭǘƛƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘΩŀǘǘŀǉǳŜǊ ƭŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ 

Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭƻŎŀƭŜǎΣ Ŝǘ ŘΩŜȄƛƎŜǊ ŘŜǎ 
dédommagements » 

 
Sud Ouest  - 10 mai 2014 
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ICSID (International Centre for Settlement of Investment) 
= le CIRDI 

 

Art 15. La Convention(*) institue le Centre international pour le 

règlement des différends relatifs aux investissements en tant 
qu'institution internationale autonome (articles 18-24). L'objet du Centre 

est « d'offrir des moyens de conciliation et d'arbitrage pour 
régler les différends relatifs aux investissements » (article 1(2).  

 

             Le Centre ne remplira pas lui-même les fonctions de conciliateur ou 
d'arbitre. Ces fonctions appartiendront aux Commissions de conciliation 
et aux Tribunaux arbitraux constitués conformément aux dispositions de 
la Convention. 

(мύ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀŘƻǇǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ŎǊŞŀƴǘ ƭŜ /Lw5L 
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5Ŝǎ ǇƭŀƛƴǘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΧ Ŝƴ ƘŀǳǎǎŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 
tribunaux  arbitraux 

Des plaintes en hausse auprès du CIRDI : 
     *Depuis 1972: 459 

     *1996: que 3 par an 

     *2012: 50  

     *2013: 40 

 

Des exemples de plaintes: 

    * AllemagneΥ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎǳŞŘƻƛǎŜ Vattenfall exige 3,7 milliards  

                    ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴκ9ǘŀǘ ǇƻǳǊ ƭΩŀǊǊşǘ Řǳ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜ 

    * Slovaquie: condamnée par un tribunal arbitral à 22 millions à verser à 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴŞŜǊƭŀƴŘŀƛǎŜ Achmea pour avoir demandé aux assureurs-
santé de ne plus verser de dividendes (accord bilatéral Slovaquie-Pays Bas) 
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4e enjeu: 
 Un « mécanisme de coopération 

réglementaire »  
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* Point 43 du mandat de lôU.E. : « LôAccord mettra en place une structure 

institutionnelle en vue de garantir un suivi efficace des engagements 

d®coulant de lôAccord, ainsi que de promouvoir la r®alisation progressive de 

la compatibilité des régimes réglementaires ». 

  

*Des fuites du document de décembre 2013 par lequel le Commissaire européen 

adresse à son homologue des États-Unis ce quôil entend par     ç m®canisme de 

coopération réglementaire »:  un organisme chargé de la mise en place et 

de lôapprofondissement de lôaccord 

  

Une double mission : 

  -organiser une « alerte précoce ». Si, dans lôavenir, un £tat souhaite 
prendre une mesure affectant le commerce (et toutes les mesures publiques sont 

susceptibles dôaffecter le commerce), il faudra au pr®alable quôil informe lôautre 

partie ¨ lôaccord, de sorte que celle-ci organise une consultation des 

op®rateurs priv®s concern®s, afin quôils donnent leur avis sur la mesure en 

question.  

-organiser un lissage systématique et étalé dans le temps des 

réglementations existantes, si celles-ci devaient apparaître comme trop 

lourdes pour les opérateurs privés. 

  

Le mécanisme de coopération réglementaire (art. 43 du mandat UE) 



III- Un calendrier 
pour aboutir en 2015 
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*28 novembre 2011 ς L'Union européenne et les États-Unis mettent en place un 

groupe de travail de haut niveau sur la croissance et l'emploi, destiné à trouver des 
solutions à la crise économique, mené par Ron Kirk et Karel De Gucht 

*7-8 février 2013 ς Le Conseil européen se prononce en faveur d'un « accord 
commercial global » 

 *13 février 2013 ς Signature d'une déclaration de Barack Obama, Herman Van 
Rompuy et José Manuel Barroso initiant les procédures nécessaires au lancement 

des négociations de TAFTA 
* Mai 2013: avis de principe, majoritaire, du Parlement européen 

*21 juin 2014 - Date limite pour répondre à la consultation publique 
sur les modalités du mécanisme de règlement des différends entre 

investisseurs et États dans TAFTA  (é apr¯s les europ®ennes !) 

*Juin 2014 - 5e cycle de négociations (Washington) 

 

* Décembre 2014 -  6e cycle de négociations (Bruxelles) 
 

 Calendrier pour une signature en 2015 
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http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/ec/135329.pdf
http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-13-94_en.htm
http://trade.ec.europa.eu/consultations/index.cfm?consul_id=179


 
Cet avis recommandait le lancement des négociations un mois 
ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘƻƴƴŜƴǘ ǳƴ 
mandat formel à la Commission européenne pour négocier.  

 
Qui a voté pour côté français ? 

ƭΩ¦atΣ ƭŜ aƻŘŜƳΣ  ƭŜ t{ όǎŀǳŦ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǳƴǎύ ƻƴǘ ǾƻǘŞ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ 

cette négociation. 
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      Le Parlement européen:  

   un avis de principe en mai  2013 



« Nous avons tout à gagner à aller vite. Sinon, nous savons bien 
ǉǳΩƛƭ ȅ ŀǳǊŀ ǳƴŜ ŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǳǊǎΣ ŘŜ ƳŜƴŀŎŜǎΣ ŘŜ 

crispations » 
 

François Hollande, Washington, février 2014 
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IV-Des prévisions officielle  
 très optimistes 
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* {ǳǊ ƭŀ Ŧƻƛ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŜ think tanks ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ, la commission 

européenne a annoncé que le Traité pourrait créer deux millions 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ǘǊŀƴǎŀǘƭŀƴǘƛǉǳŜ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ 

de 120 milliards de dollars en cinq années  
 

* Le Centre for Economic Policy basé à Londres affirme que les gains pour 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǘǊŀƴǎŀǘƭŀƴǘƛǉǳŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎŜ ŎƘƛŦŦǊŜǊ Ł 

hauteur de ммф ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ǇŀǊ ŀƴ, soit une augmentation de 

revenu de 545 ϵ par an en moyenne pour une famille 
européenne de quatre membres. 

 

Des prévisions de création de richesse et 

                      dôemploi é 
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*Pour le professeur Clive George,  

senior economist ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ aŀƴŎƘŜǎǘŜǊΣ  

      « les modèles économiques sur lesquels ces estimations sont basées 

ont été décrits par plusieurs économistes de renom comme "extrêmement 
spéculatifs" [4] ».  

 
* Selon ƭΩŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ,  il est plus probable 

que ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 0,1% sur 10 ans.  
 (0,01% par an)  

 
 [4] George, C. and Kirkpatrick, C. (2006) Methodological issues in the impact assessment of trade policy : experience from the 

9ǳǊƻǇŜŀƴ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴΩǎ {ǳǎǘŀƛƴŀōƛƭƛǘȅ LƳǇŀŎǘ !ǎǎŜǎǎƳŜƴǘ ό{L!ύ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ LƳǇŀŎǘ !ǎǎŜǎǎƳŜƴǘ ŀƴŘ tǊƻƧŜŎǘ !ǇǇǊŀƛǎŀƭΦ нп όпύΦ ǇǇΦ 
325-334. 

 
 

é   tr¯s optimistes ! 
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http://france.attac.org/actus-et-medias/le-flux/article/comment-le-traite-transatlantique
http://france.attac.org/actus-et-medias/le-flux/article/comment-le-traite-transatlantique


 
 

ƭΩAccord de libre-échange nord-américain  (ALENA) en 1993:  
ǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŞǘǊǳƛǘǎ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis 

 
Clinton promettait la création de ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ όнл 

millions), ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ /ŀƴŀŘŀ Ŝǘ ƭŜ 
Mexique. 

    * La chambre de commerce des Etats-¦ƴƛǎ ǎŜ ǾŀƴǘŜ ǉǳŜ ƭΩ![9b! a permis de 

multiplier par 3,5 le commerce dans la région 
 

    *{Ŝƭƻƴ ƭΩEconomic Policy Institute (EPI):  

          879 280 emplois ont été détruits aux USA 
                                                  (Emplois créés ς emplois supprimés) 

          Un accord Europe-Canada Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ Ŝƴ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
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V- [ŀ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhΦaΦ/Φ 

(Organisation Mondiale du Commerce): 
 

le libre - échange 
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[Ωha/Σ ŜȄ-GATT : pour un libre échange maximal 
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     Non- discrimination 
     « clause de la nation 

       la plus favorisée »:  
                    

Abaissement progressif 

des droits de douane  

 

Suppression des 

restrictions quantitatives 

 

Interdiction du dumping 

commercial 

Les 4 principes fondamentaux  

du GATT (OMC aujourdôhui) 



Les « Rounds » pour avancer dans le libre-échange 

Kennedy Round (1964-1967) -  accord entre les 50 pays membres  en mai 
1967 : droits de douane abaissés de 35 % en moyenne sur 5 ans. Aucun accord sur 
les « obstacles non tarifaires » (désaccords entre USA et CEE). 

Tokyo Round (1973-1979) ς 97 pays  

         * Nouvelle baisse des droits de douane  

          * Accords spécifique pour les textiles (Accord Multifibres) 

Uruguay Round (1986 - 1994) Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ-Unis 

          => Accord final signé le 15 avril 1994 à Marrakech:  

           *ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜΣ ƭΩha/ 

            * Baisse des droits de douane en 5 ans 

            * Réduction des exportations agricoles subventionnées  

            ϝ 5ŞƳŀƴǘŝƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ŎŎƻǊŘ aǳƭƛŦƛōǊŜǎ Ŝƴ мл ŀƴǎ 

                        όƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǘƻǘŀƭŜ ŀǳȄ ƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘŜȄǘƛƭŜǎΥ /ƘƛƴŜΣ Χύ 

Doha Round ( 2001-2013): accord à minima en déce. 2013 
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VI- Le Traité transatlantique:  
 

un moyen pour aller plus loin 
 sur la libéralisation des échanges mondiaux, 

ŀǇǊŝǎ ƭΩŞŎƘŜŎ ŘŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ 
ŘŜ ƭΩha/ 
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Le quasi-échec du cycle de Doha ( 2001-2013)  

Accord à minima en déc. 2013 à Bali  (160 pays) sur 3 sujets: 

       - facilitation des échanges commerciaux 

       - développement des pays les moins avancés 

       - ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǇǊƛǎŜ ǎƻǳǎ ƭΩŀƴƎƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ  

Désaccord sur tous les autres sujets : 
        - ŀǳǘǊŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎΥ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴΣ ǎƻǳǘƛŜƴǎ  ƛƴǘŜǊƴŜǎΣ Χ 

        - ǎǳǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 
ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜǎΣ Χ 

ÝRefus de nombreux pays de sacrifier leurs intérêts commerciaux 
et ceux de leurs entreprises  

                           * les BRICs, 

                         * les pays les plus pauvres 
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La stratégie des accords séparés 

 

*Un frère jumeau, 

            le Trans-Pacific Partnership (TPP) :  

Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ des USA avec 11 pays (Canada, Australie, Nelle-Zélande, Japon, 

Vietnam, Singapour, Bruneï, Malaisie, Pérou, Chili) 

 

 

ÅLa négociation pour 

        un Accord sur le Commerce des Services (ACS, TISA en anglais): 

                    USA + 26 autres pays + Union Européenne 
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* Objectif  : finaliser lôaccord économique et commercial global, AEGC 
( CETA  en anglais) en cours de n égociation depuis 2009 . 
 

*Négocié en g rand secret  :  texte de l'accord publi é quôapr ès les n égociations  

 (Affaires étrangères du Canada :  http://www.international.gc.ca/trade -agreements -
accords -commerciaux/agr -acc/ceta -aecg/index.aspx?lang=fra  )  
 

* Vise à d ér éguler le commerce entre l'Union europ éenne et le Canada .  

        -  réduction les droits de douane  

      -  « harmonisation  » des normes sociales, sanitaires, environnementales ou techniques  

      -  « m écanisme de r èglement des diff érents  » (tribunaux priv és) -  
 

* Proc édure exacte de ratification: reste inconnue  
 

    ĄDoit être ratifi é par le Conseil européen .  

         -  La France déclare «  ne pas avoir pris position sur le sujet  »  

                (L. Fabius, Matthias Felk, secr. d'état au commerce extérieur)  

         -L'Allemagne  : prétend s'opposer à l'inclusion des tribunaux d'arbitrage dans l'accord.  

                  =>Vote à la majorité qualifiée  ?  

   ->L'approbation de l'accord sera également soumise au Parlement européen  
  
   -> Accord «  mixte  »  : comp®tence exclusive de lôU  
                                   + compétences des Etats  sur certaines matières  

             

                  =>L es Parlements nationaux sont fond®s ¨ sôexprimer.  

 

Ottawa 26  sept. 2014  : en grand secret, sommet U. E./Canada  

 

http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/index.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/index.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/index.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/index.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/index.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/index.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/index.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/index.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/index.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/index.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/agr-acc/ceta-aecg/index.aspx?lang=fra
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*Accord multilat®ral au sein de lôOMC: signature unanime  (160 États) 

 

*Objectif: contrer les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud = 40 % de la 

population du monde, 18 % du PIB mondial), les pays les plus pauvres 

          et « lôaxe du mal » (Venezuela, Bolivie, Équateur, Cuba) 

 

*Imposer les normes du TTIP à tous les autres pays  

         pour commercer avec  les Etats-Unis et lôUnion Europ®enne 

 

                       USA +UE= 54 % du PIB mondial  

                                         50% de la consommation 

 

Pourquoi des accords séparés ? 
 



VII- De plus en plus de collectivités 
locales se prononcent 
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Dont:  

 *la commune dôAytr® 

 *le Conseil régional Poitou-Charentes  
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 (Extrait) Le Conseil municipal dôAytr® : 

 
- manifeste son opposition à un traité dont lôobjectif viserait avant tout la d®r®gulation, la 

marchandisation du monde et lôamplification de la concurrence ; 

- demande la diffusion publique imm®diate de lôensemble des textes relatifs aux 

négociations du TTIP qui représentent une attaque sans précédent contre la démocratie,  

- sollicite lôouverture dôun d®bat national sur lôensemble des accords de libre-échange 

impliquant la pleine participation des collectivités territoriales, des organisations 

syndicales et associatives, des organisations socioprofessionnelles et des populations,  

- demande lôarr°t des n®gociations sur le Partenariat transatlantique de commerce et 

dôinvestissement (TTIP) dit Grand March® Transatlantique tant que la repr®sentation nationale 

nôaura pas approuv® ces n®gociations. 

  

De la même manière qu'en 2003, la commune d'Aytré s'était déclarée« zone hors AGCS » 

contre un projet de traité menaçant les services publics, le Conseil municipal décide de placer 

notre territoire « hors zone TAFTA ». Elle appelle lôensemble des collectivit®s territoriales 

à en faire de même. 

 

AYTRE:  Vîu du conseil municipal pour l'arr°t des n®gociations 

             du projet Grand Marché Transatlantique. 
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CONSEIL RÉGIONAL DE POITOU-CHARENTES 

Séance plénière du 27 juin 2014 Motion déposée par le groupe EELV)- Extraits : 

  

Ce trait® est une atteinte ¨ nos choix de soci®t® [é] 

Des n®gociations sans l®gitimit® d®mocratique [é] 

Le mandat et le contenu des n®gociations sont strictement confidentiels [é]. 

Pour conserver une alimentation saine [é] 

Les libert®s num®riques en danger ![é] 

Une menace pour lôenvironnement [é] 

TAFTA est une atteinte ¨ la d®mocratie [é] 

Lôavenir de notre collectivit® en danger 

 
Ainsi, le Conseil Régional de Poitou-Charentes, [é]: 

-demande que les négociations sur le TAFTA soient conduites avec un véritable 

     contrôle démocratique et de débat public sur les négociations en cours, 

-demande la diffusion publique imm®diate de lôensemble des textes relatifs aux  

      négociations de TAFTA qui représentent une attaque sans précédent contre la  

      démocratie, 

-mandate le Président du Conseil Régional pour saisir le Gouvernement et les  

      institutions européennes concernées, 

-d®cide d¯s ¨ pr®sent, en tant quôassembl®e ®lue, dôagir par tous les moyens  

    possibles pour empêcher la mise en oeuvre de ce traité et de soutenir toutes les 

    collectivit®s locales de son territoire r®gional qui sôengageraient dans cet objectif, 

- décide dès lors de déclarer la Région Poitou-Charentes « zone hors TAFTA ». 



5ŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩƞƭŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ 
 

Article 1 : Demande : 

- ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǘǊŀƴǎŀǘƭŀƴǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ό¢¢Ltύ Řƛǘ 
DǊŀƴŘ aŀǊŎƘŞ ¢ǊŀƴǎŀǘƭŀƴǘƛǉǳŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ŘŞōŀǘ ǇǳōƭƛŎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
négociations en cours. 

- ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ relatifs aux négociations du TTIP qui 
représentent une attaque sans précédent contre la démocratie. 

- ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŘŞōŀǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǎǳǊ ƭŜ Da¢ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ 
libre-échange impliquant la pleine participation des collectivités territoriales, des organisations syndicales 
et associatives, des organisations socioprofessionnelles et des populations. 

Å Article 2 : 

Mandate le président de la Région pour saisir le gouvernement et les institutions 
européennes concernées. 

Å Article 3 : 

5ŞŎƛŘŜ ŘΩƻǳǾǊƛǊ ǳƴ ŘŞōŀǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ sur les risques de nivellement par le bas des règles sociales, 
économiques, sanitaires, culturelles et environnementales que représenterait la mise en oeuvre des 
accords de libre-ŞŎƘŀƴƎŜ ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ /Ŝ ŘŞōŀǘ ǎŜ ŦŜǊŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ 
ŘΩŀǳŘƛǘƛƻƴǎΦ 

Å Article 4 : 

5ŞŎƛŘŜ Řŝǎ Ł ǇǊŞǎŜƴǘΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŞƭǳŜΣ ŘΩŀƎƛǊ ǇŀǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ǇƻǳǊ 
empêcher la mise en oeuvre du TTIP et de soutenir toutes les collectivités locales 
ŦǊŀƴŎƛƭƛŜƴƴŜǎ ǉǳƛ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊŀƛŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦΦ 
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Ce samedi 11 octobre 

14h 30 

Rendez-vous 

en vélo 
ŘŜǾŀƴǘ ƭΩhŦŦƛŎŜ Řǳ ¢ƻǳǊƛǎƳŜ 

de La Rochelle 
Place de la Motte Rouge 

 
-Sensibilisation citoyenne- 
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« Citoyens et organisations de citoyens, nous voulons à présent stopper tous 
ensemble le Grand marché transatlantique et appelons à la mobilisation la 

plus large et la plus diverse possible en lien avec les autres mouvements 
européens et états-ǳƴƛŜƴǎΣ ǇƻǳǊ ŎƻƴǘǊŀƛƴŘǊŜ ƴƻǘǊŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 

européenne de stopper ces négociations » 

H Moulinier 49 

Collectif STOP-TAFTA 

https://www.collectifstoptafta.org/ 

 

     - Saintes et La Rochelle - 

https://www.collectifstoptafta.org/


 
 

Stop-Tafta :  

Signataires 
 

Accueil paysan, Agir pour ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Aitec-Ipam, Les Alternatifs, Amis de la 
confédération paysanne, Amis de la Terre, Attac, CADTM France, Cedetim, CGT, 
Colibris, Collectif citoyen les engraineurs, Collectif des associations citoyennes, 
Collectif Roosevelt, Confédération paysanne, Convergence citoyenne pour la 
transition énergétique, Convergences et alternative, Copernic, Economistes atterrés, 
Ecologie sans frontières, Ensemble, Europe écologie les verts, Faucheurs volontaires, 
Fédération Nationale Accueil Paysan, Fédération pour une alternative sociale et 
écologique, Fondation sciences citoyennes, France Amérique Latine, FSU, GAïA SOS 
planète en danger, Gauche anticapitaliste, Gauche unitaire, Générations futures, 
Golias, Idle no More France, Jeunes écologistes, Mouvement de la paix, Mouvement 
des objecteurs de croissance, MPEP, Nouvelle Donne, NPA, la Nouvelle école 
écologiste, Objectif transition, OGM Dangers, Parti de gauche, Parti pour la 
décroissance, PCF, Réseau action climat, Réelle démocratie maintenant (Indigné-e-s), 
Réseau ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ populaire, Réseau environnement santé, Réseau semences 
paysannes, collectif Semons la biodiversité, Solidaires national, Solidaires douanes, 
Syndicat national des arts vivants, UFISC, Utopia 
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